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À ma famille





Avant-propos

En mai 2005, lors du soixantième anniversaire de la victoire sur l’Allemagne nazie et de la libération des camps de la mort, journaux, radios et télévisions m’ont sollicité pour témoigner de mon internement à Mauthausen, de mars 1944 à mai 1945. Cette médiatisation évoquant mon engagement dans la Résistance dès quinze ans, mon arrestation par la Gestapo à dix-sept ans suivie de ma déportation, a surpris nombre de ceux qui ne connaissaient de mon parcours que mes responsabilités syndicales. Du coup, l’idée de raconter ces trois premières années de ma vie militante m’a été vivement suggérée, non seulement par plusieurs de mes amis, mais par des personnes de différentes sensibilités : historiens, enseignants, élus, sans oublier les nombreux élèves des lycées ou des collèges où je suis fréquemment invité à témoigner – sans jamais le regretter – de ce que furent la Résistance et la barbarie nazie.

À l’occasion de ce soixantième anniversaire, j’ai en outre entendu de hauts responsables de l’État
insister sur l’importance du « devoir de mémoire » relatif à la monstruosité du nazisme et aux quatre années noires durant lesquelles la France fut gouvernée par un pouvoir complice de l’occupant hitlérien. Ces multiples incitations m’ont donné à réfléchir : si mon témoignage pouvait contribuer à instruire la mémoire collective, et spécialement celle des nouvelles générations qu’intéressent ces pages de notre histoire nationale, je n’avais pas à hésiter. En quelques semaines, j’ai couché sur le papier, sans autres références que ma propre mémoire, l’essentiel de mon itinéraire, depuis mon entrée en Résistance dans les rangs des Francs-tireurs et partisans français (FTPF) en 1942 jusqu’à mon retour de Mauthausen en mai 1945.

Ce récit, où l’héroïsme des patriotes résistants n’a d’égal que la férocité des nazis allemands et français, aurait pu être publié vers la fin de l’ann ée 2006. Deux raisons ont différé la date de parution; d’une part, l’approche des élections présidentielles et législatives, peu propices au lancement d’un livre portant sur un tel sujet ; d’autre part, une nouvelle suggestion de plusieurs de mes camarades. « Pourquoi ne prolongerais-tu pas ton témoignage en évoquant la suite de ta vie militante syndicale et politique, notamment les moments où, investi de hautes responsabilités à la direction de la CGT, tu as pris des positions au sujet desquelles subsistent encore, de nos jours, nombre d’interrogations ? Admets qu’il serait absurde de laisser s’évaporer avec le temps ce que tu sais à ce propos. Ne crois-tu venu le moment de répondre à ces interrogations ? »


Cette incitation à la franchise m’a convaincu. Je l’ai comprise comme l’expression d’une volonté positive : ne laisser subsister aucune zone d’ombre dans l’histoire de la CGT dont je fus le témoin et prévenir toute interprétation imaginaire ou malveillante de cette période dont je veux commencer par rappeler les grandes étapes.

Après mon retour de déportation, j’ai commenc é à dix-huit ans mon activité syndicale au sein du syndicat CGT des cheminots de Toulouse. Dès lors, mes responsabilités syndicales et, par voie de conséquence, politiques se sont succédé à un rythme peu ordinaire. Né en 1927, je suis devenu secrétaire de la Fédération nationale des cheminots en 1949, puis membre du comité central du parti communiste (1954) et de son bureau politique (1956), puis secrétaire général de la Fédération des cheminots (1961). Entré au bureau confédéral de la CGT en 1965, j’ai été élu deux ans plus tard secrétaire général de ce grand syndicat. En 1982, à cinquante-cinq ans donc, fort de cette longue et passionnante expérience, j’ai quitté ce poste pour me consacrer à l’Institut d’histoire sociale CGT, en tant que président, mais aussi à un mouvement pacifique réunissant des personnalit és d’horizons différents : l’Appel des cent pour la paix.

Durant ces quatre décennies, d’importants événements ont marqué le monde en général, la France en particulier. La CGT, qui s’est toujours fixé pour règle de ne pas être en marge des évolutions nationales et internationales, n’est pas restée indiff érente à cette actualité, dont certains aspects la concernaient directement ou indirectement. Elle
continue d’ailleurs de s’impliquer, de se prononcer sur les évolutions, les changements et autres transformations intervenus depuis la Libération.

Dans le cadre de mon engagement syndical, je pense en particulier à la scission syndicale de 1947-1948, qui vit la création de Force ouvrière, aux grèves de 1947, à la grève de 1953, à la guerre d’Algérie en 1954, au XXe congrès du parti communiste d’Union soviétique (PCUS) en 1956, à l’avènement de la Ve République en 1958, à l’accord d’unité d’action CGT-CFDT en 1966, à Mai 68, au Programme commun de la gauche en 1972 et à sa rupture cinq ans plus tard, à l’année 1978 qui vit la crise de la Fédération syndicale mondiale (FSM) et le 40e congrès de la CGT, à la disparition de l’URSS en 1991. Autant d’événements qui ont profondément marqué notre société et sur lesquels je reviendrai. Certains ont suscité d’importants débats au sein de la CGT. À ces occasions, des opinions diverses, parfois diff érentes, voire divergentes, se sont exprimées mais n’ont guère dépassé les limites internes de la CGT. Aujourd’hui, nous pouvons parler de ces pages de notre passé en toute quiétude.

Sans prétendre écrire l’histoire complète de ces quatre décennies, je veux apporter mon concours en toute sincérité, en racontant comment j’ai travers é certaines de ces périodes et en rapportant, y compris sous forme d’anecdotes, les moments les plus mémorables de mon itinéraire syndical. Plusieurs de ces épisodes alimentent encore controverses et polémiques. En expliquer les ressorts et la signification peut concourir à mieux les comprendre et à éclairer certains pans de notre
histoire et de notre actualité. Si mon modeste témoignage peut y contribuer, je suis persuadé que personne ne me reprochera de l’avoir écrit.





1

UNE ADOLESCENCE COMBATTANTE

Résister… Si j’ai toujours accordé à ce verbe une importance déterminante, il prend un sens particulier en 1944. Mon éducation, les rencontres, mes propres convictions vont en effet me précipiter dans une actualité brûlante, et en toute conscience. Jusqu’à cette arrestation qui constitue l’élément clé de mon futur engagement militant.


Le jour du destin

Toulouse, le 4 février 1944. Midi va bientôt sonner. Il faut imaginer la rue de la Croix-Baragnon 1, grouillante de vie à l’heure du déjeuner. Située à 200 mètres de l’église Saint-Étienne, et à 150 mètres de la rue des Trois-Banquets, elle court parallèlement à l’une des grandes artères de la ville, la rue de Metz. Au numéro 23, les ouvriers
s’affairent dans les locaux d’Henri Lion qui tient une imprimerie dite « de labeur », parce qu’elle ne dispose pas de gros moyens de production.

Henri Lion? Un patron atypique, libertaire et antifasciste. Dès 1941, il s’est engagé dans la Résistance à l’occupant et au pouvoir de Vichy. Sa mission: fournir toutes sortes de documents, du simple tract aux fausses cartes d’identité, en passant par les certificats de travail et les livrets de famille nécessaires aux clandestins. De ses presses sortent aussi des éditions régionales de la presse interdite : L’Humanité, Combat, Franc-tireur, Libération-Sud, Le Patriote, L’Avant-garde et diverses publications de la CGT illégale. L’engagement d’Henri Lion n’est pas un secret d’État. Parmi ses amis et ceux de son épouse, soprano au théâtre du Capitole, beaucoup sont au courant. En cette période difficile, où les autorités occupantes traquent sans merci les résistants, cette activité a pu durer aussi longtemps pour une raison simple : les indiscrétions étaient du domaine de la police toulousaine, dont certains responsables, plus ou moins proches de la Résistance, sont parvenus à éviter le pire. C’est ainsi qu’Henri Lion, averti de perquisitions par un ami policier, a eu tout le temps de cacher les preuves trop évidentes de ces travaux trop particuliers.

Mais, en ce 4 février, tout bascule. La Gestapo, qui a pris les choses en main, n’a nul besoin de perquisitionner pour sévir. Les gestapistes font irruption, arrêtent Henri Lion, les employés, ainsi que toute personne à l’intérieur comme à l’extérieur de l’imprimerie. Et je fais partie du lot, à un mois de mon dix-septième anniversaire ! Aussitôt,
l’entreprise est transformée en souricière. Tout visiteur, tout passant jugé trop curieux par les sentinelles est appréhendé sans ménagement. Cette rafle n’est pas unique. Au même moment, la Gestapo referme ses filets rue Romiguière, à 200 mètres du Capitole. Elle investit l’imprimerie bien mieux équipée du frère d’Henri Lion, Raoul, à qui je tiens aussi à rendre hommage. Entré en Résistance avec son frère, il sort de ses machines tout ce que nous ne pouvons pas produire, ce qui fait de lui une sorte de sous-traitant. Son frère reste cependant le maître d’œuvre de ces opérations clandestines. Qu’il me soit également permis de célébrer la mémoire du personnel de ces deux imprimeries qui travaillait en toute connaissance de cause. La plupart mourront en déportation…

Pour l’heure, je suis menotté avec un homme, membre présumé d’un réseau gaulliste. Dans la traction avant qui nous transporte à la prison Saint-Michel de Toulouse, je me retrouve relié à son poignet droit. Un silence pesant règne. Aucun des passagers ne prononce le moindre mot. La main gauche entravée, je réussis, de la droite, à saisir discrètement, dans la pochette de ma chemise, l’épreuve d’un tract commandé par la Jeunesse communiste, que j’entreprends de mâcher.

Une demi-heure plus tard, le convoi s’arrête devant la porte de la prison Saint-Michel, où les résistants séjournent avec les droits communs. C’est alors que je vois avec étonnement mon codétenu « gaulliste » parler en allemand au SS qui nous escorte, revolver au poing. Ce dernier part chercher un officier qui, aussitôt, libère le prisonnier et l’emmène tranquillement dans les bureaux !
Si cette scène m’intrigue, elle ne peut me faire oublier la lourde angoisse qui nous envahit : que va-t-il nous arriver? La plupart d’entre nous, résistants actifs ou sympathisants, savent de quelle manière les nazis traitent leurs ennemis de l’intérieur. La répression féroce qui s’est abattue, notamment durant les années 1942-1943, nous fait redouter le pire. En effet, aucun des prisonniers n’étant clandestin, chacun est enregistré sous sa propre identité, après avoir déposé ses effets personnels. La Gestapo peut donc, pendant notre détention, perquisitionner nos logements respectifs. Cette éventualité hante mon esprit, car ma famille se réunit souvent en fin de soirée, au grand complet, pour s’occuper des imprimés de la Résistance. On s’active à plier les tracts distribués dans les boîtes aux lettres et dans les vestiaires des entreprises, ou à oblitérer les fausses cartes d’identité. Mais la Gestapo, je l’apprendrai à mon retour de déportation, n’éprouve pas le besoin d’enquêter jusqu’à mon domicile. Elle ignore la véritable nature de ma mission. À ce moment, je n’en sais encore rien.

Dans l’après-midi, nous rejoignons nos cellules. C’est ainsi que je me retrouve seul avec Henri Lion, après son interrogatoire au siège de la Gestapo. Je me suis souvent demandé pourquoi nous avions été réunis. Je pense que cette incarcération commune tenait simplement du hasard… Quant au prétendu gaulliste, son étonnante libération ne laisse subsister aucun doute : c’est notre dénonciateur. J’aurai la confirmation de cette évidence à mon retour du camp de Mauthausen.





Les racines de la Résistance

Certains se demandent sans doute pour quelles raisons et dans quelles conditions j’ai pu rejoindre la Résistance à l’âge de quinze ans. Cet engagement puise en fait ses racines dans un environnement familial, une suite d’événements historiques et dans le ferment de mes propres convictions. Un passé dans lequel mon père a joué un rôle essentiel.

Ariégeois d’origine, né en 1892, il grandit dans une famille d’ouvriers agricoles. Durant la Premi ère Guerre mondiale, il sert dans les tranchées et, comme beaucoup, gardera de cette tragédie un profond ressentiment à l’égard des responsables. Au retour de ce conflit, qu’il qualifiait d’« horrible boucherie », il entre aux Chemins de fer de Toulouse, ce qui représente un progrès de sa condition sociale, puis il adhère au parti socialiste. L’année suivante, 1920, est triplement importante dans sa vie. Il épouse ma mère, ouvrière bordelaise élevée dans la religion, éducation dont elle a hérité une foi solide, sans pour autant être pratiquante. Il participe à la grande grève des cheminots, événement phare de l’histoire ouvrière et surtout syndicale. Survenant au lendemain de la révolution d’Octobre en Russie, cette grève longue et âpre marque en effet les esprits et conduit à des milliers de licenciements. Enfin, mon père participe à un autre événement historique: il rejoint la majorité révolutionnaire fondatrice du parti communiste, qui se sépare des socialistes au fameux congrès de Tours, en décembre. Dans le sillage de cet événement, de
jeunes communistes comme lui et des anarchistes quitteront la CGT en 1922 pour créer la CGTU (Confédération générale du travail unitaire), d’esprit révolutionnaire.

Premier garçon de la famille – j’ai deux sœurs plus âgées –, je vois le jour en 1927 à Toulouse, rue des Trois-Banquets, près de l’église Saint- Étienne. Un quartier historique à double titre, d’une part parce qu’il remonte au Moyen Âge, d’autre part parce qu’il est le cadre de trois épisodes majeurs de mon existence : ma naissance, mon arrestation et la rencontre, en 1947, de mon épouse. J’ai cinq ans lorsque nous quittons ces pierres chargées d’histoire, notre voisinage supportant difficilement les débordements d’énergie des jeunes Séguy. Mes parents achètent une parcelle sur la Côte-Pavée, dans la banlieue toulousaine, et construisent une maison grâce à la loi Loucheur qui permet l’accession à la propriété. Pendant dix ans, nous allons vivre au milieu des champs, avant que n’apparaissent d’autres bâtisses. Un isolement relatif qui me vaut, par exemple, de parcourir à pied quatre fois par jour les trois kilomètres me séparant de l’école. Cette contrainte, pénible en hiver, est compensée par le plaisir d’évoluer en pleine nature, parmi la flore et la faune, qui plus est près de la grande ville. Il faut imaginer notre univers de jeu, constitué des prairies environnantes, et notre vaste terrain à peine clôturé où mon père m’initie à l’art du jardinage: je lui en serai redevable toute ma vie et le pratique toujours avec plaisir.

Durant cette période enrichissante, je me familiarise aussi avec le travail, rude mais subtil, des
paysans dont le savoir m’émerveille encore. Je mets parfois mes jeunes connaissances au service d’enfants de Toulouse qui, le jeudi, débarquent avec leur mère du tramway, situé à un kilomètre. Je les aide à capturer des grillons. Comme nous disions à Toulouse, il s’agit de les « tuter », c’est-à-dire d’enfoncer une paille dans leur repaire jusqu’ à ce que, excédés, ils en sortent. Puis les jeunes Toulousains les rapportent tout fiers à la ville. J’en retire parfois une petite pièce qui va rejoindre mes économies. Mes parents, quant à eux, complètent leurs revenus par une petite boutique d’alimentation abritée dans un garage attenant à la maison, et que tient ma mère.

En famille, l’atmosphère est parfois aux discussions enflammées autour de la religion, seule pomme de discorde de ce couple uni. Si ma mère, toujours croyante, respecte l’engagement paternel, fondé sur un véritable souci d’autrui et de profondes convictions, mon père rejette toute idée de baptême. C’est pourquoi je serai baptisé à son insu, à l’église Saint-Étienne ! Autre exemple : la première communion. Lorsque, à dix ans, je suis confronté à cette échéance obligatoire pour tout petit catholique, ma mère promet de m’offrir une montre si j’accepte, et mon père une bicyclette si je refuse. Après réflexion, je choisis le vélo. Ce qui inspire à notre curé cette pensée profonde : « Mais on ne monte pas au ciel à bicyclette ! » Au fil du temps, les convictions paternelles vont l’emporter, et ma mère, de moins en moins croyante, finira par adhérer au parti communiste en mai 1950, cinquième anniversaire de mon retour de Mauthausen.


À cette éducation parentale s’ajoute notre expérience au sein des Pionniers, une association concurrente du patronage catholique, fréquentée surtout par les enfants de parents communistes. Quelque peu sectaire, je dois l’avouer, elle refuse même de se mêler aux Faucons rouges des socialistes. À cette époque, elle est animée par une jeune femme d’origine russe, experte en affection et en pédagogie.

Enfin, je ne peux oublier l’indéniable influence de l’école. Je citerai en particulier deux instituteurs passionnés qui nous parlaient de la vie, de la paix, du progrès. Le premier, Georges Fournial, mon maître en 1934, communiste convaincu, intervient à une époque délicate de l’histoire fran çaise. Le 6 février de cette année-là, des ligues d’extrême droite, ayant notamment réussi à attirer d’anciens combattants de la Grande Guerre, manifestent place de la Concorde, à Paris, et tentent de s’emparer de la Chambre des députés, de l’autre côté de la Seine. Après de violents affrontements, la menace est écartée. Dénonçant un complot fasciste, syndicats et partis de gauche contre-manifestent trois jours plus tard. C’est ainsi que Georges Fournial est arrêté à Toulouse. L’association des parents d’élèves se mobilise : nous n’irons pas en classe tant qu’il ne sera pas libéré. C’est en quelque sorte ma première grève. Celui que nous tenons désormais pour un héros est relâché quatre jours plus tard. Lorsqu’il revient en classe, un lourd silence s’installe, chargé d’une émotion partagée. Je me souviens encore du discours qu’il improvisa pour nous remercier d’avoir contribué à sa libération. Du coup, nos rapports
en sont changés. Fournial se met à aborder des sujets absents des programmes scolaires, comme la Commune de Paris et la Révolution française. Il ne cherche pas à nous inculquer une quelconque idéologie, simplement à nous sensibiliser à des pans de l’histoire que négligent alors les manuels officiels. Je l’appellerai toujours « maître », même lorsque je le retrouverai, bien plus tard, à la direction du Syndicat national des instituteurs…

Le second enseignant d’envergure, M. Roubiscoul, socialiste tout aussi convaincu et grand pédagogue, nous fait ensuite la classe en 1935. Je me souviens qu’il était apprécié pour sa compétence et cette capacité à retenir l’attention des élèves, tout en suscitant leur affection.

Ce n’est sans doute pas un hasard si ces deux personnalités sont gravées dans ma mémoire. Tous deux, fervents adeptes du Front populaire et donc de l’unité entre communistes et socialistes, nous instruisaient des dangers du fascisme et des vertus de la démocratie. En cela, ils rejoignaient les discussions paternelles qui, à la maison, portaient sur la vie militante et l’actualité. Ces moments inoubliables ont contribué à élargir ma compréhension du monde et à bâtir ma réflexion. J’entends alors souvent prononcer les noms de personnalités telles que Benoît Frachon, figure du PCF et de la CGTU. Ami de mon père, Pierre Semard est aussi souvent cité. Lorsqu’il nous rend visite, cet homme m’entoure d’attentions, de sorte qu’à l’admiration que j’éprouve s’ajoute une profonde affection.





La formation de l’histoire

Le contexte historique a joué un rôle prépond érant dans ma volonté de résister. Durant mon enfance, baignée dans une atmosphère politique et syndicale, j’ai tout loisir d’observer mon père, engagé dans ses combats et dans son rôle de chef de famille. Toulouse connaît ainsi, en mars 1936, le congrès syndical qui, en dépit de leurs différences, voit la réunification de la CGT et de la CGTU. Cette refonte sera déterminante, car elle est l’un des actes forts qui vont permettre à la gauche, unifiée au sein du Front populaire, d’accéder au pouvoir en juin 1936. Je me souviens des grèves et de l’occupation des usines, dans une ambiance fraternelle et souvent joyeuse, autant d’actions destinées à accélérer les réformes. Symboliques de ce vaste élan populaire, les accords de Matignon, signés le 7 juin entre le patronat et la CGT, statuent, entre autres, sur une augmentation des salaires, la création des conventions collectives et un renforcement de la liberté syndicale. D’autres virages sont ensuite amorcés, comme les congés payés et la semaine de quarante heures. L’année 1937 voit même la création de la SNCF, première nationalisation qui conglomère toutes les compagnies privées de l’époque. À dix ans, je vis l’euphorie de cette période qui contribue à forger ma prise de conscience plus concrète du mouvement syndical. Nous avons même la joie de voir des compagnons militants de mon père, renvoyés des Chemins de fer après les grèves de 1920, réintégrer l’entreprise.


L’année 1936 est aussi celle du Frente popular, qui accède au pouvoir en Espagne. Réagissant à cette démonstration républicaine, les fascistes dirigés par Franco vont livrer une guerre sans merci à la démocratie, avant leur victoire trois ans plus tard. Je me souviens des collectes organis ées en faveur des républicains espagnols, aidés militairement et logistiquement par l’Union soviétique, tandis que les Phalanges franquistes avaient le soutien d’Hitler. La France, choisissant la non-intervention, ne réagit pas aux alliances diplomatiques avec la Grande-Bretagne, manœuvr ées par l’URSS dans le but de faire pression sur Franco.

Une France qui, par ailleurs, se délite. En avril 1938, la chute de notre Front populaire marque la fin des avancées et leur profonde remise en question par le gouvernement d’Édouard Daladier. Et la guerre menace, Hitler exigeant l’annexion des Sudètes, territoire de Tchécoslovaquie occupé par une minorité de langue allemande. Le 29 septembre 1938, le même Daladier, avec l’Anglais Chamberlain, donne satisfaction au tyran, en dépit d’une alliance entre la France et le pouvoir tchécoslovaque… Ce sont les fameux accords de Munich, qui font dire à Churchill: « Entre la guerre et le déshonneur, vous avez choisi le déshonneur. Et vous allez avoir la guerre. » Cet arrangement honteux divise la France et jusqu’à la CGT. Mon père fait partie des opposants farouches. Le camp des partisans est dirigé par René Belin, un secrétaire confédéral qui, déjà adversaire de l’unité syndicale en 1936, rejoindra Pétain en 1940… De toute façon, la guerre est
inévitable. Car les armées d’Hitler entrent à Prague le 15 mars 1939.

Un autre événement ajoute à la confusion. Il s’agit du pacte germano-soviétique, signé le 23 août, qui, outre une clause de non-agression, prévoit le partage de la Pologne et des pays baltes. Cette entente contre nature est un véritable choc pour nombre de militants communistes. Pour ce qui me concerne, je vis cette période dans l’ombre de mon père, qui assume désormais des responsabilités syndicales à l’échelle nationale. Perturbé, il exprime une opinion très majoritaire au sein des cheminots de Toulouse et des communistes : même si l’on ne comprend pas toutes les données de l’événement ni les motivations de Staline, dont le nom se confond avec celui de l’URSS, il faut « faire confiance ». Le grand frère soviétique a forcément ses raisons, et l’histoire prouvera que cette décision va dans le sens de la Révolution. Position qu’il faut bien entendu replacer dans son époque. D’autant que le PCF n’a pas désapprouv é cette étonnante amitié germano-soviétique, quand bien même une petite minorité a exprimé son désaccord et s’est trouvée du même coup exclue du parti.

Résultat, la Pologne est envahie le 1er septembre par Hitler. Dès lors, l’engrenage se met en marche, inexorablement. Liées à la Pologne, la France et la Grande-Bretagne déclarent la guerre à l’Allemagne le 3, mais non à l’URSS qui se révélera un allié de poids, le moment venu. L’Armée rouge entre le 17 en Pologne, invasion que réprouve la CGT. Le 26, le PCF et les organisations
affiliées sont dissous, ses députés écartés. Les militants entrent en clandestinité. La CGT, qui a condamné le pacte et exclu ses adhérents communistes, comme Benoît Frachon, est épargnée jusqu’à la loi du 16 août 1940 qui, juste après la défaite et au début de la collaboration, prévoit la dissolution des confédérations ouvrières, mais aussi patronales. Le 9 novembre, la mesure est appliquée aux fédérations elles-mêmes, sous l’impulsion de René Belin, devenu ministre du Travail et de la Production industrielle dans le gouvernement de Vichy. Ce collaborateur est aussi le principal artisan de la Charte du travail, sorte de syndicat fasciste destiné à se substituer aux formations interdites et œuvrant au service des nazis, mais au sein duquel nous avons des alliés.

Compte tenu de cette situation, la CGT rejoint à son tour la clandestinité. Les arrestations de militants politiques et syndicaux, orchestrées depuis fin 1939, se poursuivent. Quant à mon père, il passe entre les mailles du filet parce qu’il n’exerce pas de responsabilités majeures. Convoqué par la direction de la SNCF, il se voit demander s’il est toujours membre du PCF et s’il joue toujours son rôle syndical. Refusant de répondre à ces questions, il peut quand même exercer ses activités, mais sous surveillance. Des activités qui relèvent notamment de la Résistance…




Maréchal, nous voilà !

La Résistance ne consiste pas seulement à renseigner les Alliés et à poursuivre la lutte armée
contre l’occupant et ses complices de Vichy. Elle se charge aussi de la propagande antinazie et de l’information auprès d’une population désempar ée. À la fin de l’année 1940, la France profonde est en plein désarroi. À Toulouse comme ailleurs, les esprits sont en proie à la plus grande confusion. L’opinion publique est encore sous le choc des événements qui, notamment depuis la chute du Front populaire, ont bouleversé les consciences et semé le trouble. Après l’avènement de Mussolini et du fascisme en Italie en 1922, l’arrivée d’Hitler au pouvoir en Allemagne onze ans plus tard, se sont succédé l’expansion fasciste en Europe centrale et la guerre d’Espagne. Le début du conflit mondial s’est d’abord résumé à la « drôle de guerre », des mois d’observation sans combat entre Alliés et Allemands, qui se sont achevés le 10 mai 1940 avec la Blitzkrieg, la « guerre éclair ». Après la Belgique et les Pays-Bas, la France a vu déferler les armées allemandes qui ont poussé sur les routes une masse extraordinaire de réfugiés.

Réfugié à Bordeaux, le gouvernement n’a pu que constater l’humiliante défaite. Le 17 juin, le maréchal Pétain est devenu président du Conseil. Il a signé l’armistice le 22, à Rethondes. En juillet, à Vichy, il a reçu les pleins pouvoirs, octroyés par le Parlement du Front populaire, excepté les communistes, exclus, et une partie des socialistes qui ont refusé de se rendre à Vichy. La IIIe République est dissoute. Le 24 octobre suivant, Pétain n’hésitera pas à serrer la main d’Hitler à Montoire-sur-le-Loir.

Face à l’Occupation et à de tels événements, quelle pouvait bien être la meilleure attitude
citoyenne ? D’autant qu’il devient difficile de se forger une opinion, la liberté de l’information, celle de la presse en particulier, n’existant plus. Il est même interdit d’écouter les émissions en langue française de Radio Londres ou de Radio Moscou. En outre, au sein du PCF, la plupart des communistes, admettant la légitimité du pacte germano-sovi étique, estiment comme la IIIe Internationale que cette guerre entre la France et l’Allemagne concerne deux puissances capitalistes et qu’à ce titre il n’est pas besoin de prendre parti. Le mieux est de laisser les belligérants s’entre- égorger. Résister en cette fin d’année 1940 relève donc d’une lucidité particulière.

Dès l’été 1940, de rares, très rares Français ont pourtant choisi le chemin de l’honneur et de la dignité nationale en s’engageant dans la Résistance. Il s’agit bien sûr de Charles de Gaulle qui, depuis Londres, a lancé son célèbre appel du 18 juin, mais aussi de Charles Tillon qui, la veille, à Bordeaux, a appelé, au nom du PCF, le peuple de France à rallier la lutte contre l’occupant et ses complices. Le fondateur des FTPF, les Francs-tireurs et partisans français, fait figure d’exception dans les choix communistes officiels de cette période. Mon père est aussi de ces premiers résistants. Homme généreux, convivial, sensible à toutes les causes humanitaires, il n’a jamais usé de son statut de « chef de famille » ou de son autorité paternelle pour tenter de convaincre notre mère ou ses trois enfants d’épouser ses idées politiques. Il s’est toujours efforcé de nous enseigner la tolérance, le respect de l’autre, le sens de la solidarité et de la justice, ainsi que les valeurs républicaines
de liberté et de démocratie, si opposées au fascisme qu’il tient pour un fléau plus redoutable que la peste ou le choléra. Autant dire que, dans notre famille, l’antifascisme n’est pas une vue de l’esprit. Il n’est pas question de nous résigner à l’Occupation, à laquelle veut nous contraindre le pouvoir de Vichy. Mon propre parcours s’inscrit encore une fois dans cette volonté farouche, partagée dès novembre par de jeunes Toulousains.

À Toulouse, la Jeunesse communiste, bien que dissoute, se retrouve le dimanche matin dans une salle au-dessus du cinéma Vox, rue Bayard. Ces réunions se tiennent sous le couvert des AUS (Amis de l’Union soviétique), une association qui, bénéficiant du pacte germano-soviétique, se maintiendra légalement jusqu’à la déclaration de guerre de l’Allemagne à l’URSS, en juin 1941. Au cours d’une de ces rencontres nous parvient une nouvelle: la visite de Pétain à Toulouse. Sortant pour le moins de l’ordinaire à cette époque, notre réaction est immédiate et unanime : « Il n’est pas question de rester passifs. » De quelle manière ? Le mieux est de laisser la parole à Jean Bertrand, l’un de ces jeunes patriotes, artisans de cette réaction souhaitée avec tant d’ardeur. Voici son témoignage, tel qu’il me le confiera plus tard, à ma demande. Précisons simplement qu’une foule considérable s’est rassemblée pour accueillir Pétain. Les écoliers ont été mobilisés pour saluer celui qui apparaît alors comme le seul capable d’éviter que le pays ne s’enfonce davantage dans la défaite et le marasme.

« Le 7 novembre 1940, Pétain choisit Toulouse pour sa première visite officielle après l’armistice.
Les murs de la ville rose étaient recouverts de portraits géants du maréchal félon et de slogans du genre : “Je veille sur la France, je veille sur vous.” Le centre de la ville était noir de monde. Dans un grenier du 3, rue Alsace-Lorraine, deux hommes se trouvaient tapis depuis déjà une bonne heure. Deux jeunes communistes, André Delacourtie, qui faisait ses premières armes, et moi-même, Jean Bertrand2, avaient pour mission de faire entendre la voix du Parti communiste français face à la politique de trahison de la bourgeoisie française. L’histoire peut se raconter ainsi.

« Il allait être bientôt 11 heures lorsque le vasistas donnant sur le toit fut ouvert. Depuis la veille, les tracts rédigés et tirés par Robert Caussat, les cinq lanceurs-distributeurs que j’avais imaginés, les bouteilles d’eau, tout ce matériel avait été rangé dans une caisse. Le temps était compté. Pétain et son escorte devaient mettre dix-huit à vingt minutes pour parcourir à pied, à pas lents, les quelque 750 mètres séparant l’Académie des jeux floraux du carrefour de la place Esquirol et de la rue Alsace-Lorraine. Les cris de “Vive Pétain!” nous parvenaient déjà, assourdissants, scandés par la foule dont des milliers d’enfants encadrés par leurs maîtres agitant des oriflammes.
Les cinq “tapettes” furent placées en équilibre sur les diverses cheminées. À leur déclenchement, le recul produit devait les projeter dans le trou béant de chaque cheminée. Les boîtes-contrepoids furent remplies d’eau à différents niveaux, et les paquets de tracts lestés furent rapidement posés sur les ressorts-projecteurs ; il ne restait plus qu’à fermer le vasistas avec un cadenas à cinq lettres.

« Trois minutes après, nous étions dans la rue. Il était temps, car le cortège parvenait déjà au niveau du carrefour et il était très malaisé de traverser la rue à ce moment-là. Les premiers tracts commencèrent à tomber lorsque Pétain parvint au niveau du Muséum faisant l’angle avec la rue de Metz. De nombreux témoins affirment avoir vu Pétain cesser brusquement de sourire. Quoi qu’il en soit, il reçut un tract sur son képi et en retint même un avec sa canne. Des coups de sifflet retentirent, tandis que des renforts de police arrivaient de tous les côtés. Pétain, son escorte et la foule regardaient vers les toits, tandis que l’immeuble d’où parvenaient les tracts était promptement investi. Une limousine débouchant sur le carrefour vint stopper devant le Maréchal qui s’y engouffra, poussé par les personnes de son service d’ordre. La “promenade” de Pétain préalablement prévue dans la rue Alsace-Lorraine se trouvait soudain écourtée.

« Une grande cohue s’était créée dans le centre-ville, aucun cri ne parvenait de la foule qui, ironique et devenue moqueuse, les yeux fixés vers les toits, regardait les tracts s’envoler de cet immeuble de huit étages et faire des prouesses de
vol plané. Nombreux étaient ceux qui ramassaient les tracts, les lisant sur place et les mettant dans leur poche.

« Nous avions dû faire un large détour pour rejoindre tranquillement, devant le Grand Hôtel Tivoli, Angèle Delacourtie, le troisième larron de cette véritable action de résistance avant la lettre, autrement dit la poursuite d’une opposition résolue à la trahison et un appel constant à l’union et à l’action contre l’ennemi et ses suppôts. En prenant le chemin de chez moi où m’attendait une bonne soupe au chou, je pense à ceux qui, sans savoir au juste ce qui allait se passer, nous ont aidés, les Jeunesses communistes. Une seule personne était bien informée : mon contact. André Séguy incarnait pour moi le Parti communiste français. Cheminot de son état, ce patriote, militant puis résistant, fut un exemple pour moi et pour bien d’autres.

« Pour terminer ce récit, encore une anecdote quelque peu burlesque : savez-vous pourquoi les sbires de la brigade spéciale mirent tant de temps pour ouvrir le vasistas fermé par un cadenas à cinq lettres ? Tout simplement parce qu’avant de défoncer la lucarne ils cherchèrent vainement des mots usuels courants, notamment celui que pronon ça Cambronne à Waterloo. Le mot clé “Franc”, sans le “e” final, ne leur était pas venu à l’esprit.

« La presse officielle fit de son mieux pour minimiser ce qu’elle qualifia d’incident. Mais l’événement impressionna l’opinion publique. Nombre de ceux qui avaient été priés d’acclamer “le sauveur de la France” furent loin d’être scandalisés par cette interprétation des trois premiers mots de
la chanson composée à l’intention de la jeunesse et à la gloire de Pétain : “Maréchal, nous voilà.” »
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